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La légitime colère des habi-
tants de Donnery est visi-
blement remontée jus-
qu’aux services du conseil
régional, qui ont rapide-
ment réglé le problème,
touchant au transport sco-
laire.

La pétition lancée par les
parents des futurs élèves
de 6e, originaires de Don
nery, mais dont la rentrée
se fera en septembre au
collège Le Clos Ferbois de
Jargeau, n’a ainsi plus lieu
d’être.

Un trajet plus
court mais
un lever plus
matinal...

Leur colère est née du
redécoupage de la carte
scolaire prenant effet en
2020. Celuici ne prévoit
plus d’envoyer les élèves
donnerysiens au collège
Coubertin de SaintJean
deBraye, à une douzaine
de kilomètres de chez eux.
Direction, dorénavant, la
ville de Jargeau, pourtant
plus proche, à sept kilo
mètres de leur domicile.

Ce qui aurait dû être un
motif de satisfaction (un
trajet plus court) ne l’était
pourtant pas, comme ex
pliqué dans la pétition :
« Nous nous insurgeons
contre l’absence de ligne
de bus qui desservirait le
collège de Jargeau à des
horaires décents, tout par
ticulièrement le matin.
Comment accepter que
nos enfants prennent
l’unique car passant à
6 h 5 5 , p o u r a r r i ve r à
7 h 20 au collège, et atten
dent le début des cours à
8 h e u r e s ? F a t i g u e ,
désœuvrement, déconcen
tration, démotivation, sont
des risques réels. »

Des risques que les fu
turs collégiens ne courent
désormais plus, assure la
Région : « Le changement
de carte scolaire boulever
se en effet l’organisation
du ramassage. Les élèves
de Donnery se retrou
vaient au premier arrêt de
la ligne. Et devaient y être
beaucoup trop tôt le ma
tin. Le souci a été identifié
et nous mettons en place,
avec le transporteur, non
plus un seul, mais deux
bus scolaires. Le leur pas
sera les prendra à 7 h 30,
pour une arrivée au collè
ge de Jargeau à 7 h 50, dix
minutes avant le début
des cours. »

Une maman rassurée
L’association de parents

d’élèves à l’origine de la
pétition (soutenue par la
première adjointe Jocelyne
Chesneau et le maire Da
niel Chaufton) peut tirer
un trait dessus. Tout com
me cette maman signatai
re, qui craignait alors
« pour le rythme de som
m e i l d e m o n f i l s » . I l
n’aura pas à prendre son
car à 6 h 55. Encore moins
à se lever à 6 heures du
matin en semaine. ■

David Creff

OUF ! L’horaire du bus des
collégiens jugé satisfaisant.

DONNERY■ Le litige au sujet du ramassage scolaire réglé

L’horairedubusmoinsmatinal

ÉCONOMIE■ Membres du personnel Hutchinson et élus du Loiret à Bercy

Pour défendre l’emploi local

À l’initiative de Jean
Pierre Sueur, séna
teur social iste du

Loiret, divers élus du dé
partement ainsi que des
représentants du person
nel de l’entreprise Hut
chinson de Châlettesur
L o i n g o n t é t é r e ç u s ,
vendredi 24 juillet, au mi
nistère de l’Économie et
des Finances, à ParisBer
cy.

« Que tout soit
fait pour
préserver
l’emploi local »

La délégation loirétaine a
été accueillie par Marc
Glita, délégué interminis
tériel pour les ministères
de l’Industrie et du Tra
vail, et par Chloé Ridel.

Fra n c k De m a um o n t ,
maire de Châlettesur
Loing ; Jalila Gaboret, con
seillère régionale du Cen
treVal de Loire ; Gérard

Dupaty, viceprésident du
conseil départemental du
Loiret ; Moussa Ozturk,
adjoint au maire de Châ
lettesurLoing ; Asma Ma
naiAhmadi, représentante
du personnel CFDT ; Mah
mut Arslan (UNSA) et Ah
met Olcay, pour la CGT,
ont également participé à
cette réunion.

Ils ont particulièrement
demandé aux représen
tants de l’État d’intervenir

auprès de la direction de
l’entreprise Hutchinson et
du groupe Total pour que
tout soit fait afin de pré
server l’emploi et l’attrac
tivité sur le site de Châlet
tesurLoing.

Tous ont vraiment insisté
sur les nécessaires reloca
lisations d’activité, sur les
diversifications attendues
et sur les besoins de for
mation pour l’ensemble
des personnels.

Filiale du groupe Total,
Hutchinson avait annon
cé, début juin, des sup
pressions d’emplois à tra
vers le monde, à cause
d’une baisse d’activité liée
au coronavirus. Jusqu’à
3.000 emplois seraient
menacés à l’échelle mon
diale, dont un millier en
France. D’où les inquiétu
des dans l’unité du Mon
targois, où bien des intéri
maires ont déjà quitté les
lieux… ■

Le mois dernier, Hutchinson
a annoncé des suppressions
d’emplois liées à la crise du
Covid-19. L’unité historique
basée à Châlette frémit. Élus
et personnels sont mobilisés

DÉLÉGATION. Les élus du Loiret et les représentants du personnel de l’entreprise Hutchinson de
Châlette présents, vendredi, au ministère de l’Économie et des Finances. PHOTO D.R.
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Le sénateur Hugues Saury
et la jaunisse de la betterave
Un fléau est en train de
mettre la filière betteraviè-
re à genoux. Hugues Saury,
sénateur Divers droite du
Loiret vient d’en alerter le
ministre de l’Agriculture.

« Devant la gravité de la
situation, je souhaite vous
alerter sur le virus de la
jaunisse qui touche ac
tuellement les cultures de
betteraves et les risques
sur l’ensemble de la filiè
re », indique le parlemen
taire.

Le Loiret est effective
ment confronté à une for
te pression de jaunisse vi
r a l e , c a u s é e p a r d e s
pucerons verts. L’arrêt de
l’utilisation en France de
puis 2018, des néonicoti
noïdes (NNI), par enrobé
de semence qui proté
geaient la plante durant sa
période de sensibilité, a
mené cette filière dans
une impasse, faute de so
lution alternative aussi ef
ficace et économiquement
viable.

Selon Hugues Saury, « ne
pas soutenir les bettera
viers pr iverait le pays
d’importants débouchés,
tels que des denrées ali
mentaires de première né
cessité ou encore l’éthanol
utilisé dans l’énergie verte
des carburants. Dans mon
département, la culture de

la betterave constitue un
véritable enjeu. Depuis la
fin des quotas de sucre
dans l’Union européenne,
en octobre 2017, toute la
filière est déjà secouée par
une crise durable. La fer
meture récente de l’usine
de Toury (EureetLoir), a
fragilisé plus que jamais la
filière locale ».

Souveraineté
alimentaire
Aujourd’hui l’état des

cultures se dégradent de
semaine en semaine.

Et le parlementaire de
renchér ir : « Alors que
toute la société semble dé
sireuse de mettre la souve
raineté alimentaire au
cœur des politiques, le
monde agricole ne com
prend pas que des déci
sions politiques viennent
les contraindre dans leur
acte de production et par
làmême pénaliser l’éco
nomie agricole locale et
nationale.

En attendant que la re
cherche porte ses fruits,
l’État doit soutenir la filiè
re à travers un plan d’in
demnisation des pertes
pour les cas les plus extrê
mes en 2020, et accompa
gner les programmes de
recherches ». ■
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